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LOI  qui  autorise  te  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  , 
ci  appliquer  au  traître  Coffinal  et  autres  individus  mis  hors  de 
la  loi  y la  peine  que  la  loi  prononce. 

Du  18  Thermidor,  l’an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Xj A Convention  nationale  autorise  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  à appliquer  au  traître  Coffinal  mis  hors  la  loi,  la  peine  que  la  loi 

prononce,  1 

Elle  autorise  ce  tribunal  à appliquer  la  même  peine  à tous -ceux  mis  hors 
de  la  loi , ciui  pourront  être  saisis  ayant  la  réorganisation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Visé par  le  représentant  du  peuple  , inspecteur  aux 
procès  - verbaux . Signé.  S.  E.  JMonnel. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris  , le  18  Thermidor  , an  second  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible.  Signé IVIerlin  (de  Douai),  président j Bar  et  Levasseu*. 
( de  la  Meurthe  ) , secrétaires. 


B.  n°  33. 


D,  i83. 


n 
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LOI  relative  à la  proposition  d’autoriser  les  représentons  en  mis- 
sion à mettre  en  liberté  les  citoyens  mis  en  arrestation  pat  d’autres 
représentons. 

Du  18  Thermidor , l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , sur  la  proposition  d’autoriser  les  représentons  du 
peuple  en  mission  à Taire  mettre  en  liberté  les  citoyens  qui  auraient  été  mis 
en  état  d’arrestation  par  d’autres  représentons  du  peuple  sur  de  légers  motifs , 
passe  à l’ordre  du  jour  motivé  sur  les  pouvoirs  illimités  dont  Sont  revêtus  les 
représentans  du  peuple  envoyés  en  mission. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple , inspecteur  aux 
procès-verbaux.  Signé  Bouilleaot. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  18  Thermidor,  an  secœd  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Signé  Merlin  (de  Douai),  président  ; Pv  Barras  et  Collombel  (de  la  Meurthe), 
Secrétaires. 


B.  N°,33. 

D.  i85. 

» 


LOI  qui  ordonne  l’envoi  an  comité  de  salut  public  des  arrêtés 

pris  par  les  représentons  du  peuple  en  mission.  B.  Np.33. 

Du  18  Thermidor , l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  J).  186. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les;  autorités  constituées  et  généralement  s’““"v'~w 


2 

tous  les  fonctionnaires  publics , civils  et  militaires  sont  ,m„0  „r  . 
comité  de  sain,  public,  dans  le  courant  de  la  d^i"  ^»“ 

«r-utrr- decret  pr la  voie  bu]h,in>  «**•  d« <*** 

mission  '°Ur  Par  repreSe"tanS  du  PeuPIe  5ui  °n‘  été  et  sont  en 

Visé  par  le  représentant  du  peuple  3 Inspecteur  aux 
procès  - verbaux.  Signé  Bovillerot. 

Collationné  à l’original , pàr  „0us  président  et  secrétaires  de  la  Convention  na- 
tionale.  A Pans  le  18 Thermidor,  an  second  de  la  République  française,  une 
et  tndtvtstble.  Agnd  Mmuk  (de  Douai),  président;  P.  Baeeas  et 
ollombel  ( de  la  Meurthe  ),  secrétaires. 


B.  »*.  3 L0  lP°rta,lt  les  ci-devant  ministres  du  cuite , religieux  et  re- 
■ ■ UëLeu-sÇs  pensionnés  de  la  République,  toucheront  sans  délai  l’ar- 

B.  187.  nere  des  sommes  qui  Leur  sont  dues. 

Du  18  Thei  midor3  1 an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , informée  que  les  paiemens  qui , au  termes  des 
decrets,  devaient  être  faits,  de  trois  mois  en  trois  mois , aux  ci-devant  ministres 
du  culte  et  religieux  pensionnés  de  l’état,  ont  cessé  de  l’être  depuis  plusieurs 
mois,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances,  décrète: 

Article  premier. 

Les  ci- devant  ministres  du  culte , religieux  et  religieuses  pensionnés  de  la 
République  , toucheront,  sans  délai,  chez  les  receveurs  de  district,  l’arriéré  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  en  exécution  des  décrets  précédemment  rendus , et 
continueront  à l’avenir  à être  payés,  par  trimestre,  sur  le  même  pied. 

I I. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, d’envoyer  aux  receveurs  de  district  des  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  mandats  ordonnancés  par  les  administrations  dont  ils  dépendent , 
o après  ±es  états  réglés  par  elles , et  continueront  de  trimestre  en  trimestre , de 
telle  sorte  que  les  pensionnés  de  la  République  n’éprouvent  jamais  aucun  retard. 

Visé  par  Le  représentant  du  peuple  3 inspecteur  aux  procès-verbaux , 

Signé  Bouillerot. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Pans,  le  19  Thermidor , an  second  de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. Signé  Merlin  ( de  Douai)  , présidents  Bar  , Levasseur  ( de  la 
Meurtlie)  et  Portiez  ( de  l’Oise),  secrétaires. 


3 


\ 


Ti  O I portant  qu  un  citoyen  pourra  réunir  traitement  et  pension  ? 
lorsque  L un  et  l autre  n exederont  pas  la  somme  de  1000  livres. 

Du  18  Thermidor  , l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  son  comité  des  finances , 

. Décrète,  en  interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  la  loi  du  7 floréal,  qu’un 
citoyen  pourra  réunir  traitement  et  pension  , lorsque  l’un  et  l’autre  n’excéderont 
pas  la  somme  de  mille  livres. 


B.  n°.  34. 


y ls é par  Le  représentant  du  peuple  , inspecteur  aux  procès-verbaux. 

Signé  Boujll er ot. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris,  le  19  Thermidor , an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Signé  Merlin  ( de  Douai  ) , président  ■ Bar  , Levasseur  ( de  la  Meurthe  ) et 
Portiez  ( de  l’Oise  ) , secrétaires. 


LOI  relative  aux  militaires  retirés  avec  traitement  avant  la,  guerre 
de  la  liberté  , et  qui  se  sont  de  nouveau  dévoués  au  service  cle 
la  République.  B n°  3f 

Du  18  Thermidor,  l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  3 

Lu  membre  propose , par  amendement  au  décret  qui  interdit  aux  fonctionnaires'— ^ 
de  cumuler  deux  traitemens  ou  pensions , d’excepter  les  militaires  qui,  retirés 
avec  traitement  ou  pension  avant  la  guerre  de  la  liberté,  se  sont  de  nouveau 
dévoués  au  service  de  la  République; 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour , motivé  sur  le  décret  de  l’assemblée 
législative,  qui,  en  appelant  les  citoyens  à la  défense  cle  la  patrie,  a assuré 
a ses  anc.ens  défenseurs  le  traitement  en  retraite  qu’ils  pourraient  avoir  obtenu 
cumulativement  à leurs  appointemens. 


Visé  par  Le  représentant  du  peuple  , inspecteur  aux  procès-verbaux. 

Signé  Bouillerot. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris  , le  19  Thermidor,  an  second  de  la  République  française , 
une  et  indivisible.  Signé  Merlin  ( de  Douai  ),  président,  Bar,  Levasseur 
( de  la  Meurthe  ) et  Portiez  ( de  l’Oise  ) , secrétaires . 


LOI  portant  que  les  inscriptions  provisoires  de  la  dette  consolidée 
continueront  d’être  admises  en  paiement  des  domaines' nationaux. 


Du  18  Thermidor,  l’an  deuxième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances, décrété; 


B.  n°.  34 
D.  190. 


4 

Article  premier. 

Les  inscriptions  provisoires  de  la  dette  consolidée  continueront  d’être  admises 
en  paiement  des  domaines  nationaux,  conformément  aux  dispositions  de  la-doi 
du  24  août  1793,  jusqu’à  ce  que  la  délivrance  des  inscriptions  définitives  soit 
ouverte. 

II.  Les  citoyens  qui  ont  déjà  présenté  des  inscriptions  provisoires  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  seront  admis  à les  faire  calculer  d’après  le  taux  dé- 
terminé à l’époque  de  la  présentation. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple.  Inspecteur  aux  procès-verbaux. 

Signé  Bouillerot. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris , le  19  Thermidor , an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Signé  Merlin  ( de  Douai  ) , président  ; Bar  , Levasseur  ( de  la  Meurtlie  ) 
Portiez  (ded’Oise)  3 secrétaires. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  grand-Carrousel. 

AH  II*  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


UNE  ET  INDIVISIBLE. 


